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Assurez-vous que cet exemplaire est complet, dans le cas contraire demandez 
un nouvel exemplaire au responsable de salle. L’épreuve doit être traitée sur les 
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Il vous est rappelé que votre identité ne doit figurer que dans la partie supérieure de la 
bande entête de la copie (ou des copies) mise à votre disposition. Toute mention 
d’identité portée sur toute autre partie de la copie (ou des copies) que vous remettrez 
en fin d’épreuve (2ème partie de la bande en-tête dans le texte du devoir, en fin de 
copie…) mènera à l’annulation de votre épreuve. 
 
Si la rédaction de votre devoir impose de mentionner des noms de personnes ou de 
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Sujet 

 

Vous êtes SAENES CS, collaborateur du référent laïcité, au Rectorat de la Région 

académique XYZ. 

Des atteintes graves au principe de laïcité ont été signalées dans la Région 

académique XYZ. Aussi, Mme la Rectrice veut réagir par une action de communication 

auprès de la communauté éducative pour contrebalancer les remises en cause de la 

laïcité. 

Monsieur le Secrétaire Général vous demande de lui rédiger une note sur les garanties 

offertes et les obligations imposées aux acteurs du service public de l’Éducation 

Nationale par le respect du principe de laïcité. 

 

Liste des documents : 

 
Document 1 : Circulaire du 9-11-2022 de Monsieur le ministre de l'Éducation 
Nationale et de la Jeunesse 
 
Document 2 : Circulaire du 18 mai 2004 relative à la mise en œuvre de la loi n° 2004-
228 du 15 mars 2004 encadrant, en application du principe de laïcité, le port de signes 
ou de tenues manifestant une appartenance religieuse dans les écoles, collèges et 
lycées publics 
 
Document 3 : Loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes 
de la République (extraits) 
 
Document 4 : Constitution du 4 octobre 1958 (extraits) 
 
Document 5 : Articles L141.1 à L141.6 du Code de l'éducation 
 
Document 6 : Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires. Loi dite loi Le Pors (extraits) 
 
Document 7 : Loi n°2010-1192 interdisant la dissimulation du visage dans l’espace 
publics (extraits) 
 
 
 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006071191/2004-09-01/
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Document 1 

Circulaire du 9-11-2022 de Monsieur le ministre de l'Éducation 
nationale et de la Jeunesse 

MENJ - SG 

Texte adressé aux recteurs et rectrices d'académie  

La montée des phénomènes d'atteinte à la laïcité, en particulier par le biais du port de 
tenues signifiant une appartenance religieuse, encouragée notamment par certains 
réseaux sociaux, a fait naître des inquiétudes au sein des communautés éducatives et 
de l'opinion publique. Afin d'assurer la transparence sur ce phénomène, j'ai décidé, 
dès mon arrivée, et devant les interrogations nombreuses, de publier mensuellement 
les faits d'atteinte au principe de laïcité qui remontent des écoles et des établissements 
scolaires. Ce relevé mensuel doit désormais devenir un véritable outil de pilotage. 

La loi du 15 mars 2004 encadrant, par application du principe de laïcité, le port de 
signes ou de tenues manifestant une appartenance religieuse dans les écoles et 
établissements scolaires, est très claire. Outre les vêtements et signes religieux, elle 
interdit le port de tenues qui, par intention, ont clairement un objectif de signifier ou 
revendiquer l'appartenance ou à faire du prosélytisme religieux. 

Dans la continuité des actions précédentes et en particulier du vademecum de la 
laïcité, il apparaît nécessaire dans ce contexte de renforcer le suivi et 
l'accompagnement méthodologiques, juridiques et humains des situations sensibles 
qu'il s'agit désormais de rendre systématiques dans les premier et second degrés. 
C'est l'objet du présent plan relatif à la laïcité dans les établissements scolaires 
structuré autour des quatre axes suivants : 

1. Sanctionner systématiquement et de façon graduée le comportement des 
élèves portant atteinte à la laïcité lorsqu'il persiste après une phase de 
dialogue ; 

2. Renforcer la protection et le soutien aux personnels ; 
3. Appuyer les chefs d'établissement en cas d'atteinte à la laïcité ; 
4. Renforcer la formation des personnels et en premier lieu celle des chefs 

d'établissement. 

1. Sanctionner systématiquement et de façon graduée le comportement des 
élèves portant atteinte à la laïcité lorsqu'il persiste après une phase de dialogue 

Plus de 80 % des atteintes au principe de laïcité sont le fait des élèves, pour moitié 
des collégiens et pour un tiers des lycéens. 

Lorsqu'il constate un comportement susceptible de porter atteintes à la laïcité, le chef 
d'établissement entame une phase de dialogue avec l'élève et ses représentants 
légaux lorsqu'il est mineur. Ce seul dialogue peut à lui seul, dans de nombreux cas, 
permettre de dissiper toute tension ou incompréhension et ainsi de débloquer des 
situations. 
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Toutefois, lorsque les comportements constituent bien des manquements aux 
obligations des élèves et qu'ils persistent après cette phase de dialogue, le chef 
d'établissement doit engager une procédure disciplinaire. La mise en œuvre de cette 
procédure peut s'avérer délicate, notamment lorsque les manquements sont difficiles 
à qualifier ou lorsque des personnels se sentent menacés. Pour autant, on ne saurait 
s'accommoder d'une absence de sanctions dans de telles situations. C'est la raison 
pour laquelle je vous demande de veiller personnellement à ce que les suites 
apportées soient en rapport avec la gravité des faits constatés. 

S'agissant de la difficulté à qualifier certains faits et notamment le port des tenues à 
connotation religieuse, vous inviterez les chefs d'établissement à s'appuyer plus 
systématiquement sur l'expertise des équipes académiques des valeurs de la 
République (EAVR). Vous vous assurerez en outre de la diffusion des éléments de 
doctrine existants et en particulier des nouvelles fiches pratiques qui sont annexées à 
la présente circulaire, notamment les fiches relatives à la conduite à tenir en cas de 
port de tenue manifestant ostensiblement une appartenance religieuse, aux cyber-
atteintes à la laïcité et aux points d'attention concernant la procédure disciplinaire 
applicable aux élèves en cas d'atteinte à la laïcité et aux valeurs de la République. 

S'agissant des procédures disciplinaires, vous apporterez une attention particulière à 
l'utilisation de modalités adaptées à chaque situation. À l'initiative de la procédure 
disciplinaire, le chef d'établissement peut décider de réunir le conseil de discipline, y 
compris en dehors des cas où cette formalité est obligatoire. Lorsqu'il décide de réunir 
le conseil de discipline et que les circonstances excluent la possibilité de le tenir dans 
l'établissement, le chef d'établissement peut décider de délocaliser le conseil de 
discipline dans un autre établissement ou un service départemental de l'éducation 
nationale. Dans les cas les plus graves, il peut en outre saisir le conseil de discipline 
départemental, à la place du conseil de discipline de l'établissement. Il est rappelé que 
quelles qu'en soient les modalités, la procédure disciplinaire est toujours une 
procédure contradictoire, qui donne sa place aux explications de l'élève et de ses 
représentant légaux s'il est mineur. 

Enfin, je vous demande d'accorder une attention particulière à l'effectivité des 
sanctions apportées aux manquements les plus graves. À cette fin, vous assurerez un 
suivi des passages en conseil de discipline motivés par un comportement portant 
atteinte à la laïcité. 

2. Renforcer la protection et le soutien aux personnels 

En cas d'atteinte à la laïcité et aux valeurs de la République, il arrive que des 
personnels soient mis en cause ou menacés, parfois gravement. Il est indispensable 
d'apporter un soutien sans faille et immédiat aux personnels afin qu'ils puissent exercer 
leur métier dans un cadre protecteur. En annexe, une fiche réflexe précise la conduite 
à tenir en cas de mise en cause d'un personnel. 

Dans ce cadre, toute attaque, de quelque nature que ce soit, ou toute menace d'un 
personnel doit donner lieu à une réaction de l'institution scolaire, consistant, suivant 
les fiches spécifiques, à signaler les faits, à prendre les mesures conservatoires et à 
accorder la protection fonctionnelle, en examinant, si besoin, les modalités que cette 
protection doit prendre (au-delà de sa première traduction dans la saisine des services 
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de sécurité intérieure et l'adoption de mesures conservatoires). Je vous demande de 
vous assurer que ces réactions sont bien adoptées dans les établissements et 
d'accorder la protection fonctionnelle aux personnels qui relèvent de votre autorité, 
selon la fiche « La protection fonctionnelle en cas d'atteinte aux valeurs de la 
République ». 

Toute infraction pénale doit donner lieu à une plainte ou à un signalement au procureur 
de la République sur le fondement de l'article 40 du Code de procédure pénale. À cet 
égard, il est rappelé que la loi du 24 août 2021 confortant le respect des principes 
républicains a créé des infractions nouvelles pour garantir le respect de la laïcité et 
renforcer la protection des personnels et des agents publics ; elles sont détaillées dans 
une fiche sur les infractions à la loi 2021 à laquelle sont annexés un modèle de plainte 
et un modèle lettre de saisine du procureur de la République l'avisant de faits 
susceptibles de constituer un délit au sens de l'article 40 du Code de procédure 
pénale. 

Quelle que soit la nature de la menace, son évaluation est de la seule compétence 
des forces de sécurité intérieure. Je vous demande ainsi de veiller à ce que les 
services de police et de gendarmerie soient systématiquement appelés en cas de 
danger imminent et prévenus de l'ensemble des incidents graves. 

3. Appuyer les chefs d'établissement en cas d'atteinte à la laïcité 

Vous continuerez à vous assurer de la mobilisation permanente et réactive des 
équipes académiques des valeurs de la République en soutien des chefs 
d'établissement. Cette activité de conseil sera complétée en tant que de besoin par 
vos services juridiques qui devront être en mesure d'apporter des réponses rapides en 
cas d'urgence manifeste. Les services ministériels (direction des affaires juridiques et 
service de défense et de sécurité) restent également mobilisables à tout moment. 

4. Renforcer la formation des personnels et en premier lieu celle des chefs 
d'établissement 

Les chefs d'établissement sont aujourd'hui très fortement demandeurs d'indications 
pour cadrer leur action. L'exigence de discernement et de réponses nécessairement 
individualisées, requiert donc de renforcer leur formation, afin de les sécuriser dans 
leur action. À cet effet, en complément des formations proposées à l'ensemble des 
personnels, une formation spécifique des chefs d'établissement sera organisée visant 
à permettre la construction d'un cadre collectif et protecteur au sein des collèges et 
des lycées. Cette formation pourra être dispensée dans chaque académie par les 
EAVR qui auront reçu une formation générale nationale dans les meilleurs délais. 

En outre, la formation à la laïcité engagée pour l'ensemble des personnels de 
l'éducation nationale, qui a déjà bénéficié à 130 000 personnels, doit se poursuivre sur 
le même rythme. Tous les personnels, titulaires ou contractuels, doivent avoir été 
formés au cours des trois prochaines années. 

Le ministre de l'Éducation nationale et de la Jeunesse, 
Pap Ndiaye  
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Document 2 

 

Circulaire du 18 mai 2004 relative à la mise en œuvre de la loi n° 2004-
228 du 15 mars 2004 encadrant, en application du principe de laïcité, 
le port de signes ou de tenues manifestant une appartenance 
religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics 

. 

Le ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche à 
Mesdames et Messieurs les recteurs d'académie, Mesdames et Messieurs les 
inspecteurs d'académie, directeurs des services départementaux de l'éducation 
nationale 
La loi du 15 mars 2004 encadrant, en application du principe de laïcité, le port de 
signes ou de tenues manifestant une appartenance religieuse dans les écoles, 
collèges et lycées publics, marque la volonté très largement partagée de réaffirmer 
l'importance de ce principe indissociable des valeurs d'égalité et de respect de l'autre. 
Elle témoigne de la volonté des représentants de la Nation de conforter l'école de la 
République. 
La présente circulaire précise les modalités d'application de la loi du 15 mars 2004. 
Elle abroge et remplace la circulaire du 12 décembre 1989 relative à la laïcité, au port 
de signes religieux par les élèves et au caractère obligatoire des enseignements, la 
circulaire du 26 octobre 1993 sur le respect de la laïcité, et la circulaire du 20 
septembre 1994 relative au port de signes ostentatoires dans les établissements 
scolaires. 

I. - Les principes 

La loi du 15 mars 2004 est prise en application du principe constitutionnel de laïcité 
qui est un des fondements de l'école publique. Ce principe, fruit d'une longue histoire, 
repose sur le respect de la liberté de conscience et sur l'affirmation de valeurs 
communes qui fondent l'unité nationale par-delà les appartenances particulières. 
L'école a pour mission de transmettre les valeurs de la République parmi lesquelles 
l'égale dignité de tous les êtres humains, l'égalité entre les hommes et les femmes et 
la liberté de chacun y compris dans le choix de son mode de vie. Il appartient à l'école 
de faire vivre ces valeurs, de développer et de conforter le libre arbitre de chacun, de 
garantir l'égalité entre les élèves et de promouvoir une fraternité ouverte à tous. En 
protégeant l'école des revendications communautaires, la loi conforte son rôle en 
faveur d'un vouloir-vivre-ensemble. Elle doit le faire de manière d'autant plus exigeante 
qu'y sont accueillis principalement des enfants. 
L'Etat est le protecteur de l'exercice individuel et collectif de la liberté de conscience. 
La neutralité du service public est à cet égard un gage d'égalité et de respect de 
l'identité de chacun. 
En préservant les écoles, les collèges et les lycées publics, qui ont vocation à 
accueillir tous les enfants, qu'ils soient croyants ou non croyants et quelles que 
soient leurs convictions religieuses ou philosophiques, des pressions qui peuvent 
résulter des manifestations ostensibles des appartenances religieuses, la loi garantit 
la liberté de conscience de chacun. Elle ne remet pas en cause les textes qui 
permettent de concilier, conformément aux articles L. 141-2, L. 141-3 et L. 141-4 du 
code de l'éducation, l'obligation scolaire avec le droit des parents de faire donner,  
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s'ils le souhaitent, une instruction religieuse à leurs enfants. 
Parce qu'elle repose sur le respect des personnes et de leurs convictions, la laïcité 
ne se conçoit pas sans une lutte déterminée contre toutes les formes de 
discrimination. Les agents du service public de l'éducation nationale doivent faire 
preuve de la plus grande vigilance et de la plus grande fermeté à l'égard de toutes 
les formes de racisme ou de sexisme, de toutes les formes de violence faite à un 
individu en raison de son appartenance réelle ou supposée à un groupe ethnique ou 
religieux. Tout propos, tout comportement qui réduit l'autre à une appartenance 
religieuse ou ethnique, à une nationalité (actuelle ou d'origine), à une apparence 
physique, appelle une réponse. Selon les cas, cette réponse relève de l'action 
pédagogique, disciplinaire, voire pénale. Elle doit être ferme et résolue dans tous les 
cas où un élève ou un autre membre de la communauté éducative est victime d'une 
agression (qu'elle soit physique ou verbale) en raison de son appartenance réelle ou 
supposée à un groupe donné. 
Parce que l'intolérance et les préjugés se nourrissent de l'ignorance, la laïcité 
suppose également une meilleure connaissance réciproque y compris en matière de 
religion. A cet égard, les enseignements dispensés peuvent tous contribuer à 
consolider les assises d'une telle connaissance. De même, les activités de « vivre 
ensemble » à l'école primaire, l'éducation civique au collège ou l'éducation civique, 
juridique et sociale au lycée constituent des moments privilégiés pour faire 
progresser la tolérance et le respect de l'autre. Plus spécifiquement, les faits 
religieux, notamment quand ils sont des éléments explicites des programmes, 
comme c'est le cas en français et en histoire, doivent être utilisés au mieux dans les 
enseignements pour apporter aux élèves les éléments de culture indispensables à la 
compréhension du monde contemporain. 
 
II. - Le champ d'application de la loi 

Aux termes du premier alinéa de l'article L. 141-5-1 du code de l'éducation, « dans les 
écoles, les collèges et les lycées publics, le port de signes ou tenues par lesquels les 
élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit ». 

2.1. La loi interdit les signes et les tenues 
qui manifestent ostensiblement une appartenance religieuse 

Les signes et tenues qui sont interdits sont ceux dont le port conduit à se faire 
immédiatement reconnaître par son appartenance religieuse tels que le voile 
islamique, quel que soit le nom qu'on lui donne, la kippa ou une croix de dimension 
manifestement excessive. La loi est rédigée de manière à pouvoir s'appliquer à 
toutes les religions et de manière à répondre à l'apparition de nouveaux signes, voire 
à d'éventuelles tentatives de contournement de la loi. 
La loi ne remet pas en cause le droit des élèves de porter des signes religieux 
discrets. 
Elle n'interdit pas les accessoires et les tenues qui sont portés communément par 
des élèves en dehors de toute signification religieuse. En revanche, la loi interdit à un 
élève de se prévaloir du caractère religieux qu'il y attacherait, par exemple, pour 
refuser de se conformer aux règles applicables à la tenue des élèves dans 
l'établissement. 

2.2. La loi s'applique aux écoles, 
aux collèges et aux lycées publics 
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La loi s'applique à l'ensemble des écoles et des établissements d'enseignement 
scolaire publics. Dans les lycées, la loi s'applique à l'ensemble des élèves, y compris 
ceux qui sont inscrits dans des formations post-baccalauréat (classes préparatoires 
aux grandes écoles, sections de technicien supérieur). 
La loi s'applique à l'intérieur des écoles et des établissements et plus généralement à 
toutes les activités placées sous la responsabilité des établissements ou des 
enseignants y compris celles qui se déroulent en dehors de l'enceinte de 
l'établissement (sortie scolaire, cours d'éducation physique et sportive...). 

2.3. La loi ne modifie pas les règles applicables 
aux agents du service public et aux parents d'élèves 

Les agents contribuant au service public de l'éducation, quels que soient leur 
fonction et leur statut, sont soumis à un strict devoir de neutralité qui leur interdit le 
port de tout signe d'appartenance religieuse, même discret. Ils doivent également 
s'abstenir de toute attitude qui pourrait être interprétée comme une marque 
d'adhésion ou au contraire comme une critique à l'égard d'une croyance particulière. 
Ces règles sont connues et doivent être respectées. 
La loi ne concerne pas les parents d'élèves. Elle ne s'applique pas non plus aux 
candidats qui viennent passer les épreuves d'un examen ou d'un concours dans les 
locaux d'un établissement public d'enseignement et qui ne deviennent pas de ce seul 
fait des élèves de l'enseignement public. Ceux-ci doivent toutefois se soumettre aux 
règles d'organisation de l'examen qui visent notamment à garantir le respect de 
l'ordre et de la sécurité, à permettre la vérification de l'identité des candidats ou à 
prévenir les risques de fraudes. 
2.4. Les obligations qui découlent, pour les élèves, du respect du principe de laïcité 
ne se résument pas à la question des signes d'appartenance religieuse 
La loi du 15 mars 2004 complète sur la question du port des signes d'appartenance 
religieuse le corpus des règles qui garantissent le respect du principe de laïcité dans 
les écoles, collèges et lycées publics. 
Les convictions religieuses des élèves ne leur donnent pas le droit de s'opposer à un 
enseignement. On ne peut admettre par exemple que certains élèves prétendent, au 
nom de considérations religieuses ou autres, contester le droit d'un professeur, parce 
que c'est un homme ou une femme, d’enseigner certaines matières ou le droit d'une 
personne n'appartenant pas à leur confession de faire une présentation de tel ou tel 
fait historique ou religieux. Par ailleurs, si certains sujets appellent de la prudence 
dans la manière de les aborder, il convient d'être ferme sur le principe selon lequel 
aucune question n'est exclue a priori du questionnement scientifique et pédagogique. 
Les convictions religieuses ne sauraient non plus être opposées à l'obligation 
d'assiduité ni aux modalités d'un examen. Les élèves doivent assister à l'ensemble 
des cours inscrits à leur emploi du temps sans pouvoir refuser les matières qui leur 
paraîtraient contraires à leurs convictions. C'est une obligation légale. Les 
convictions religieuses ne peuvent justifier un absentéisme sélectif par exemple en 
éducation physique et sportive ou sciences de la vie et de la Terre. Les consignes 
d'hygiène et de sécurité ne sauraient non plus être aménagées pour ce motif. 
Des autorisations d'absence doivent pouvoir être accordées aux élèves pour les 
grandes fêtes religieuses qui ne coïncident pas avec un jour de congé et dont les 
dates sont rappelées chaque année par une instruction publiée au Bulletin officiel de 
l'éducation nationale. En revanche, les demandes d'absence systématique ou 
prolongée doivent être refusées dès lors qu'elles sont incompatibles avec 
l'organisation de la scolarité. L'institution scolaire et universitaire, de son côté, doit 
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prendre les dispositions nécessaires pour qu'aucun examen ni aucune épreuve 
importante ne soient organisés le jour de ces grandes fêtes religieuses. 

III. - Le dialogue 

Aux termes du second alinéa de l'article L. 141-5-1 du code de l'éducation tel qu'il 
résulte de la loi du 15 mars 2004, « le règlement intérieur rappelle que la mise en 
œuvre d'une procédure disciplinaire est précédée d'un dialogue avec l'élève ». 

3.1. La mise en œuvre de la loi passe d'abord par le dialogue 

Le second alinéa de l'article L. 141-5-1 illustre la volonté du législateur de faire en 
sorte que la loi soit appliquée dans le souci de convaincre les élèves de l'importance 
du respect du principe de laïcité. Il souligne que la priorité doit être donnée au 
dialogue et à la pédagogie. 
Ce dialogue n'est pas une négociation et ne saurait bien sûr justifier de dérogation à 
la loi. 

3.2. L'organisation du dialogue 
relève de la responsabilité du chef d'établissement 

Lorsqu'un élève inscrit dans l'établissement se présente avec un signe ou une tenue 
susceptible de tomber sous le coup de l'interdiction, il importe d'engager 
immédiatement le dialogue avec lui. 
Le chef d'établissement conduit le dialogue en liaison avec l'équipe de direction et les 
équipes éducatives en faisant notamment appel aux enseignants qui connaissent 
l'élève concerné et pourront apporter leur contribution à la résolution du problème. 
Mais cette priorité n'est en rien exclusive de tout autre choix que le chef 
d'établissement pourrait au cas par cas juger opportun. 
Pendant la phase de dialogue, le chef d'établissement veille, en concertation avec 
l'équipe éducative, aux conditions dans lesquelles l'élève est scolarisé dans 
l'établissement. 
Dans les écoles primaires, l'organisation du dialogue est soumise en tant que de 
besoin à l'examen de l'équipe éducative prévue à l'article 21 du décret n° 90-788 du 
6 septembre 1990. 
Le dialogue doit permettre d'expliquer à l'élève et à ses parents que le respect de la 
loi n'est pas un renoncement à leurs convictions. Il doit également être l'occasion 
d'une réflexion commune sur l'avenir de l'élève pour le mettre en garde contre les 
conséquences de son attitude et pour l'aider à construire un projet personnel. 
Pendant le dialogue, l'institution doit veiller avec un soin particulier à ne pas heurter 
les convictions religieuses de l'élève ou de ses parents. Le principe de laïcité 
s'oppose évidemment à ce que l'Etat ou ses agents prennent parti sur l'interprétation 
de pratiques ou de commandements religieux. 

3.3. En l'absence d'issue favorable au dialogue 

Le dialogue devra être poursuivi le temps utile pour garantir que la procédure 
disciplinaire n'est utilisée que pour sanctionner un refus délibéré de l'élève de se 
conformer à la loi. 
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Si le conseil de discipline prononce une décision d'exclusion de l'élève, il 
appartiendra à l'autorité académique d'examiner avec l'élève et ses parents les 
conditions dans lesquelles l'élève poursuivra sa scolarité. 

IV. - Le règlement intérieur 

La loi du 15 mars 2004 s'applique à compter de la rentrée scolaire prochaine. 
Même si l'interdiction posée par le premier alinéa de l'article L. 141-5-1 est 
d'application directe, il est utile de la rappeler dans les règlements intérieurs et de 
veiller à ce que ceux-ci ne comportent plus de référence à la notion de signes 
ostentatoires qui s'appuyait sur la jurisprudence du Conseil d'Etat à laquelle la loi 
nouvelle se substitue. 
Les règlements intérieurs doivent rappeler, conformément aux prescriptions du 
second alinéa de l'article L. 141-5-1, que la mise en œuvre d'une procédure 
disciplinaire est précédée d'un dialogue avec l'élève. 
Les chefs d'établissement sont invités à soumettre aux conseils d'administration les 
clauses jointes en annexe. 

 
Les recteurs diffuseront prochainement aux établissements une liste des personnes 
qui auront pour mission de répondre aux questions que pourraient se poser les chefs 
d'établissement et les équipes éducatives. Ces correspondants académiques, sous 
l'autorité du recteur, seront eux-mêmes en contact étroit avec la direction de 
l'enseignement scolaire et la direction des affaires juridiques qui sont chargées de 
leur apporter toute l'aide nécessaire dans la mise en œuvre de la loi. Les recteurs et 
les correspondants académiques sont, en tant que de besoin, les points de contact 
avec les tiers intéressés à la mise en œuvre de la loi. 
Chaque chef d'établissement adressera au recteur de son académie avant la fin de 
l'année scolaire 2004-2005 un compte rendu faisant le bilan des conditions 
d'application de la loi dans son établissement et des éventuelles difficultés 
rencontrées. Une attention particulière doit être apportée à la rédaction de ces 
comptes rendus, qui fourniront les informations nécessaires au travail d'évaluation 
prévu par l'article 4 de la loi. 

Annexe 

Modèle d'article à insérer dans le règlement intérieur de l'établissement : 
« Conformément aux dispositions de l'article L. 141-5-1 du code de l'éducation, le 
port de signes ou de tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une 
appartenance religieuse est interdit. 
Lorsqu'un élève méconnaît l'interdiction posée à l'alinéa précédent, le chef 
d'établissement organise un dialogue avec cet élève avant l'engagement de toute 
procédure disciplinaire.  

François Fillon 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000002263257
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Document 3 

 

Loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des 
principes de la République  
 

Titre IER : GARANTIR LE RESPECT DES PRINCIPES DE LA RÉPUBLIQUE ET 

DES EXIGENCES MINIMALES DE LA VIE EN SOCIETÉ (Articles 3 à 56) 

   

Chapitre Ier : Dispositions relatives au service public (Articles 1 à 11) 
 … 

 

Article 3 

I.- Le chapitre IV de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires est ainsi modifié : 
1° Le troisième alinéa de l'article 25 est complété par une phrase ainsi rédigée : « Le 
fonctionnaire est formé au principe de laïcité. » ; 
2° Après l'article 28 bis, il est inséré un article 28 ter ainsi rédigé : 

« Art. 28 ter.-Les administrations de l'Etat, les collectivités territoriales et les 
établissements publics mentionnés à l'article 2 désignent un référent laïcité. 
« Le référent laïcité est chargé d'apporter tout conseil utile au respect du principe de 
laïcité à tout fonctionnaire ou chef de service qui le consulte. Il est chargé d'organiser 
une journée de la laïcité le 9 décembre de chaque année. Les fonctions de référent 
laïcité s'exercent sous réserve de la responsabilité et des prérogatives du chef de 
service. 
« Un décret en Conseil d'Etat détermine les missions ainsi que les modalités et les 
critères de désignation des référents laïcité. » 

II.- La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale est ainsi modifiée : 
1° Après le 10° de l'article 14, il est inséré un 10° bis ainsi rédigé : 
« 10° bis La désignation d'un référent laïcité prévu à l'article 28 ter de la loi n° 83-634 
du 13 juillet 1983 précitée ; » 
2° Après le 14° du II de l'article 23, il est inséré un 14° bis ainsi rédigé : 
« 14° bis La désignation d'un référent laïcité chargé des missions prévues à l'article 
28 ter de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée ;  

… 

Article 9 
 
Le chapitre III du titre III du livre IV du code pénal est ainsi modifié : 
1° La section 2 est ainsi modifiée : 
a) Le dernier alinéa de l'article 433-3 est complété par une phrase ainsi rédigée : « 
Le présent alinéa ne s'applique pas aux faits mentionnés à l'article 433-3-1. » ; 
b) Il est ajouté un article 433-3-1 ainsi rédigé : 
 
« Art. 433-3-1.-Est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043964808
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043964814
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le fait d'user de menaces ou de violences ou de commettre tout autre acte 
d'intimidation à l'égard de toute personne participant à l'exécution d'une mission de 
service public, afin d'obtenir pour soi-même ou pour autrui une exemption totale ou 
partielle ou une application différenciée des règles qui régissent le fonctionnement 
dudit service. 
« Lorsqu'il a connaissance de faits susceptibles de constituer l'infraction prévue au 
premier alinéa, le représentant de l'administration ou de la personne de droit public 
ou de droit privé à laquelle a été confiée la mission de service public dépose 
plainte.» ; 

 
2° Après l'article 433-23, il est inséré un article 433-23-1 ainsi rédigé : 

 
« Art. 433-23-1.-L'interdiction du territoire français peut être prononcée dans les 
conditions prévues à l'article 131-30, soit à titre définitif, soit pour une durée 
maximale de dix ans, à l'encontre de tout étranger coupable de l'infraction prévue à 
l'article 433-3-1. » 

… 

 

Chapitre V : Dispositions relatives à l'éducation et aux sports (Articles 49 à 67) 

Section 1 : Dispositions relatives à l'instruction en famille (Articles 49 à 52) 
 

Article 49 

 
I.- Le code de l'éducation est ainsi modifié : 
1° L'article L. 131-2 est ainsi modifié : 
a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 
« L'instruction obligatoire est donnée dans les établissements ou écoles publics ou 
privés. Elle peut également, par dérogation, être dispensée dans la famille par les 
parents, par l'un d'entre eux ou par toute personne de leur choix, sur autorisation 
délivrée dans les conditions fixées à l'article L. 131-5. » ; 
b) Après le 4°, il est inséré un 5° ainsi rédigé : 
« 5° Mettre à la disposition des familles assurant l'instruction obligatoire 
conformément au premier alinéa du présent article ainsi que de leurs circonscriptions 
ou établissements de rattachement, dans le respect des conditions fixées à l'article L. 
131-5 : 
« a) Une offre numérique minimale assurant pour chaque enfant le partage des 
valeurs de la République et l'exercice de la citoyenneté, tels que prévus à l'article L. 
111-1 ; 
« b) Une offre diversifiée et adaptée pour les parents et les accompagnants des 
enfants instruits en famille ; 
« c) Des outils adaptés et innovants de suivi, de communication, d'échange et de 
retour d'expérience avec les familles assurant l'instruction obligatoire. » ; 
2° L'article L. 131-5 est ainsi modifié : 
a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043964862
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-à la fin de la première phrase, les mots : «, ou bien déclarer au maire et à l'autorité 
de l'Etat compétente en matière d'éducation, qu'elles lui feront donner l'instruction 
dans la famille » sont remplacés par les mots : « ou bien, à condition d'y avoir été 
autorisées par l'autorité de l'Etat compétente en matière d'éducation, lui donner 
l'instruction en famille » ; 
-la seconde phrase est supprimée ; 
 
 
b) A la fin du deuxième alinéa, les mots : « ou de choix d'instruction » sont supprimés ; 
c) Après le troisième alinéa, sont insérés douze alinéas ainsi rédigés : 
« L'autorisation mentionnée au premier alinéa est accordée pour les motifs suivants, 
sans que puissent être invoquées d'autres raisons que l'intérêt supérieur de l'enfant : 
« 1° L'état de santé de l'enfant ou son handicap ; 
« 2° La pratique d'activités sportives ou artistiques intensives ; 
« 3° L'itinérance de la famille en France ou l'éloignement géographique de tout 
établissement scolaire public ; 
« 4° L'existence d'une situation propre à l'enfant motivant le projet éducatif, sous 
réserve que les personnes qui en sont responsables justifient de la capacité de la ou 
des personnes chargées d'instruire l'enfant à assurer l'instruction en famille dans le 
respect de l'intérêt supérieur de l'enfant. Dans ce cas, la demande d'autorisation 
comporte une présentation écrite du projet éducatif, l'engagement d'assurer cette 
instruction majoritairement en langue française ainsi que les pièces justifiant de la 
capacité à assurer l'instruction en famille. 
« L'autorisation mentionnée au premier alinéa est accordée pour une durée qui ne 
peut excéder l'année scolaire. Elle peut être accordée pour une durée supérieure 
lorsqu'elle est justifiée par l'un des motifs prévus au 1°. Un décret en Conseil d'Etat 
précise les modalités de délivrance de cette autorisation. 
« L'autorité de l'Etat compétente en matière d'éducation peut convoquer l'enfant, ses 
responsables et, le cas échéant, les personnes chargées d'instruire l'enfant à un 
entretien afin d'apprécier la situation de l'enfant et de sa famille et de vérifier leur 
capacité à assurer l'instruction en famille. 
« En application de l'article L. 231-1 du code des relations entre le public et 
l'administration, le silence gardé pendant deux mois par l'autorité de l'Etat compétente 
en matière d'éducation sur une demande d'autorisation formulée en application du 
premier alinéa du présent article vaut décision d'acceptation. 
« La décision de refus d'autorisation fait l'objet d'un recours administratif préalable 
auprès d'une commission présidée par le recteur d'académie, dans des conditions 
fixées par décret. 
« Le président du conseil départemental et le maire de la commune de résidence de 
l'enfant sont informés de la délivrance de l'autorisation. Lorsqu'un enfant recevant 
l'instruction dans la famille ou l'un des enfants du même foyer fait l'objet de 
l'information préoccupante prévue à l'article L. 226-3 du code de l'action sociale et des 
familles, le président du conseil départemental en informe l'autorité de l'Etat 
compétente en matière d'éducation, qui peut alors suspendre ou abroger l'autorisation 
qui a été délivrée aux personnes responsables de l'enfant. Dans cette hypothèse, ces 
dernières sont mises en demeure de l'inscrire dans un établissement d'enseignement 
scolaire, dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article L. 131-5-1 du 
présent code. 
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« Lorsque, après concertation avec le directeur de l'établissement d'enseignement 
public ou privé dans lequel est inscrit un enfant, il est établi que l'intégrité physique ou 
morale de cet enfant est menacée, les personnes responsables de l'enfant peuvent lui 
donner l'instruction dans la famille après avoir sollicité l'autorisation mentionnée au 
premier alinéa du présent article, dans le délai restant à courir avant que cette 
autorisation ne leur soit accordée ou refusée. 
« L'enfant instruit dans la famille est rattaché administrativement à une circonscription 
d'enseignement du premier degré ou à un établissement d'enseignement scolaire 
public désigné par l'autorité de l'Etat compétente en matière d'éducation. » ; 
d) Au quatrième alinéa, les mots : « déclaré qu'ils feront donner à cet enfant 
l'instruction dans la famille » sont remplacés par les mots : « obtenu l'autorisation 
mentionnée au premier alinéa » ; 
3° Après l'article L. 131-5, sont insérés des articles L. 131-5-1 et L. 131-5-2 ainsi 
rédigés : 

 
« Art. L. 131-5-1.-I.-Lorsqu'elle constate qu'un enfant reçoit l'instruction dans la 
famille sans l'autorisation mentionnée à l'article L. 131-5, l'autorité de l'Etat 
compétente en matière d'éducation met en demeure les personnes responsables de 
l'enfant de l'inscrire, dans un délai de quinze jours à compter de la notification de la 
mise en demeure, dans un établissement d'enseignement scolaire public ou privé et 
de faire aussitôt connaître au maire, qui en informe l'autorité de l'Etat compétente en 
matière d'éducation, l'école ou l'établissement qu'elles ont choisi. 
« II.- Lorsqu'elle est obtenue par fraude, l'autorisation mentionnée à l'article L. 131-5 
est retirée sans délai, sans préjudice des sanctions pénales. Ce retrait est assorti 
d'une mise en demeure d'inscrire l'enfant dans un établissement d'enseignement 
scolaire public ou privé, dans les conditions et selon les modalités prévues au I du 
présent article. 

… 
 
 
Article 50 

Après l'article L. 131-11 du code de l'éducation, il est inséré un article L. 131-11-1 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 131-11-1.-Ne peuvent être chargées de l'instruction en famille d'un enfant 
les personnes qui ont été définitivement condamnées par le juge pénal pour crime ou 
délit à caractère terroriste ni les personnes inscrites au fichier judiciaire national 
automatisé des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes pour une condamnation 
définitive. » 

Article 51 

Après l'article L. 131-6 du code de l'éducation, il est inséré un article L. 131-6-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 131-6-1.-Afin notamment de renforcer le suivi de l'obligation d'instruction par 
le maire et l'autorité de l'Etat compétente en matière d'éducation et de s'assurer ainsi 
qu'aucun enfant n'est privé de son droit à l'instruction, chaque enfant soumis à 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043964863
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l'obligation d'instruction prévue à l'article L. 131-1 se voit attribuer un identifiant 
national. » 

Article 52 

A titre expérimental, est mise en place, par l'autorité de l'Etat compétente en matière 
d'éducation, une journée pédagogique consacrée à la citoyenneté, aux principes 
républicains, à la transmission des instructions et informations en matière 
d'éducation au corps et aux droits de l'enfant et à la lutte contre les violences 
éducatives ordinaires pour les enfants recevant une instruction dans la famille. Cette 
journée est organisée dans toutes les écoles volontaires. 

Section 2 : Dispositions relatives aux établissements d'enseignement privés 

(Articles 53 à 56) 

 
Article 53 
 
I.- Le code de l'éducation est ainsi modifié : 
1° A la fin de l'article L. 241-5, les mots : « et de la fermeture de l'établissement » 
sont supprimés ; 
2° Le second alinéa du II de l'article L. 241-7 est supprimé ; 
3° Après l'article L. 441-3, il est inséré un article L. 441-3-1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 441-3-1.-Lorsqu'il constate que des enfants sont accueillis aux fins de leur 
dispenser des enseignements scolaires sans qu'ait été faite la déclaration prévue à 
l'article L. 441-1, le représentant de l'Etat dans le département prononce, après avis 
de l'autorité compétente de l'Etat en matière d'éducation, l'interruption de cet accueil 
et la fermeture des locaux utilisés. En l'absence d'un responsable de l'accueil 
clairement identifié, l'information préalable réalisée en application de l'article L. 122-1 
du code des relations entre le public et l'administration peut être faite auprès de toute 
personne participant à l'encadrement de cet accueil ou par voie d'affichage. 
« Le représentant de l'Etat dans le département prononce, après avis de l'autorité 
compétente de l'Etat en matière d'éducation, l'interruption de l'accueil et la fermeture 
des locaux utilisés si des enfants sont accueillis avant l'expiration du délai prévu au 
dernier alinéa de l'article L. 441-1 du présent code ou en dépit d'une opposition 
formulée par les autorités compétentes. 
« Lorsque sont prononcées les mesures prévues aux deux premiers alinéas du 
présent article, l'autorité compétente de l'Etat en matière d'éducation met en 
demeure les parents des enfants accueillis dans ces locaux d'inscrire leurs enfants 
dans un établissement d'enseignement scolaire dans les quinze jours suivant la 
notification de la mise en demeure. » ; 

4° L'article L. 441-4 est ainsi modifié : 
a) La première phrase du premier alinéa est ainsi rédigé : « Le fait d'ouvrir un 
établissement d'enseignement scolaire privé en dépit d'une opposition formulée par 
les autorités compétentes ou sans remplir les conditions et formalités prescrites au 
présent chapitre est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende. » ; 
b) Le deuxième alinéa est supprimé ; 
c) Au dernier alinéa, les mots : « prévue au premier alinéa » sont supprimés ; 
5° L'article L. 442-2 est ainsi modifié : 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043964865
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a) Au I, après le mot : « obligatoire, », sont insérés les mots : « qui implique 
l'acquisition progressive du socle commun défini à l'article L. 122-1-1, » ; 
b) Le premier alinéa du II est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 
« II.- Les établissements mentionnés au I communiquent chaque année à l'autorité 
de l'Etat compétente en matière d'éducation les noms des personnels ainsi que les 
pièces attestant leur identité, leur âge, leur nationalité et, pour les enseignants, leurs 
titres, dans des conditions fixées par décret. 
« A la demande des autorités de l'Etat mentionnées au même I, l'établissement 
d'enseignement privé fournit, dans un délai et selon des modalités précisés par 
décret, les documents budgétaires, comptables et financiers qui précisent l'origine, le 
montant et la nature des ressources de l'établissement. » ; 
c) Au début du deuxième alinéa du même II, est ajoutée la mention : « III.-» ; 
d) Les deux derniers alinéas dudit II sont supprimés ; 
e) Le III est remplacé par des IV à VI ainsi rédigés : 
« IV.- L'une des autorités de l'Etat mentionnées au I peut adresser au directeur ou au 
représentant légal d'un établissement une mise en demeure de mettre fin, dans un 
délai qu'elle détermine et en l'informant des sanctions dont il serait l'objet en cas 
contraire : 
« 1° Aux risques pour l'ordre public, la santé et la sécurité physique ou morale des 
mineurs que présentent les conditions de fonctionnement de l'établissement ; 
« 2° Aux insuffisances de l'enseignement, lorsque celui-ci n'est pas conforme à 
l'objet de l'instruction obligatoire, tel que celui-ci est défini à l'article L. 131-1-1, et ne 
permet pas aux élèves concernés l'acquisition progressive du socle commun défini à 
l'article L. 122-1-1 ; 
« 3° Aux manquements aux obligations en matière de contrôle de l'obligation scolaire 
et d'assiduité des élèves ; 
« 4° Aux manquements aux articles L. 911-5 et L. 914-3 à L. 914-6 ou à la vacance 
de la fonction de directeur ; 
« 5° Aux manquements aux obligations procédant de l'article L. 441-3 et du II du 
présent article. 
« S'il n'a pas été remédié à ces manquements, après l'expiration du délai fixé, le 
représentant de l'Etat dans le département peut prononcer, par arrêté motivé, la 
fermeture temporaire ou définitive de l'établissement ou des classes concernées. Il 
agit après avis de l'autorité compétente de l'Etat en matière d'éducation, pour les 
motifs tirés du 1° du présent IV, et sur sa proposition, pour les motifs tirés des 2° à 5° 
du présent IV. Il en informe le maire de la commune sur le territoire de laquelle est 
implanté l'établissement. 
« V.- En cas de refus de se soumettre au contrôle des autorités compétentes ou 
d'obstacle au bon déroulement de celui-ci, le représentant de l'Etat dans le 
département peut prononcer, après avis de l'autorité compétente de l'Etat en matière 
d'éducation, la fermeture temporaire ou définitive de l'établissement sans mise en 
demeure préalable. Il en informe le maire de la commune sur le territoire de laquelle 
est implanté l'établissement. 
« VI.- Lorsqu'est prononcée la fermeture de l'établissement en application des IV et 
V, l'autorité compétente de l'Etat en matière d'éducation met en demeure les parents 
des élèves scolarisés dans l'établissement d'inscrire leurs enfants dans un autre 
établissement d'enseignement scolaire dans les quinze jours suivant la notification 
de la mise en demeure. » ; 
6° A la fin de la première phrase du premier alinéa de l'article L. 914-5, les mots : « 
d'une amende de 15 000 € et de la fermeture de l'établissement » sont remplacés  
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par les mots : « d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende ». 
II. ‒ La peine de fermeture de l'établissement prévue aux articles L. 241-5, L. 241-7, 
L. 441-4 et L. 914-5 du code de l'éducation, dans leur rédaction en vigueur à la date 
de publication de la présente loi, demeure applicable aux infractions commises avant 
cette date.  
 
Article 54 

Le a des articles L. 444-6 et L. 445-1, le 2° de l'article L. 731-7 et le 1° du I de l'article 
L. 911-5 du code de l'éducation sont complétés par les mots : «, y compris un crime 
ou un délit à caractère terroriste ».  

Article 55 

I.- Les deux derniers alinéas de l'article 227-17-1 du code pénal sont ainsi rédigés : 
« Le fait, pour un directeur d'établissement privé accueillant des classes hors contrat 
ou son représentant légal, de n'avoir pas pris, malgré la mise en demeure des 
autorités compétentes de l'Etat, les dispositions nécessaires pour remédier aux 
manquements relevés est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros 
d'amende. En outre, le tribunal peut prononcer à l'encontre de ce directeur ou de son 
représentant légal la peine complémentaire d'interdiction de diriger ou d'enseigner. 
« Le fait de ne pas procéder à la fermeture des classes ou de l'établissement faisant 
l'objet d'une mesure de fermeture prononcée en application des IV ou V de l'article L. 
442-2 ou de l'article L. 441-3-1 du code de l'éducation ou de faire obstacle à 
l'exécution d'une telle mesure est puni d'un an d'emprisonnement et de 75 000 euros 
d'amende. » 
II. ‒ La peine de fermeture de l'établissement prévue à l'article 227-17-1 du code 
pénal, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication de la présente loi, 
demeure applicable aux infractions commises avant cette date.  

Article 56 

L'article L. 111-1-1 du code de l'éducation est complété par une phrase ainsi rédigée 
: « Les établissements qui n'ont pas conclu de contrat avec l'Etat se voient proposer 
par l'autorité de l'Etat compétente en matière d'éducation une charte des valeurs et 
principes républicains. »  

… 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 24 août 2021. 

 
Emmanuel Macron 
Par le Président de la République : 

 
Le Premier ministre, 
Jean Castex 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043964867
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043964868
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043964869
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Document 4 

 

Constitution du 4 octobre 1958 

 

Préambule 

Le peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits de l'homme 
et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la Déclaration 
de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946, ainsi 
qu'aux droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement de 2004. 

En vertu de ces principes et de celui de la libre détermination des peuples, la 
République offre aux territoires d'outre-mer qui manifestent la volonté d'y adhérer des 
institutions nouvelles fondées sur l'idéal commun de liberté, d'égalité et de fraternité et 
conçues en vue de leur évolution démocratique. 

Article premier 

La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure 
l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de 
religion. Elle respecte toutes les croyances. Son organisation est décentralisée. 

La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et 
fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités professionnelles et sociales. 

… 
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Document 5 

 

Code de l'éducation 

Articles L141.1 à L141.6 

 

Article L141-1 

Comme il est dit au treizième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 
octobre 1946 confirmé par celui de la Constitution du 4 octobre 1958, " la Nation 
garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation et à 
la culture ; l'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous les 
degrés est un devoir de l'Etat ". 

 

Article L141-2 

Suivant les principes définis dans la Constitution, l'Etat assure aux enfants et 
adolescents dans les établissements publics d'enseignement la possibilité de 
recevoir un enseignement conforme à leurs aptitudes dans un égal respect de 
toutes les croyances. 

L'Etat prend toutes dispositions utiles pour assurer aux élèves de 
l'enseignement public la liberté des cultes et de l'instruction religieuse. 

 

Article L141-3 

Les écoles élémentaires publiques vaquent un jour par semaine en outre du 
dimanche, afin de permettre aux parents de faire donner, s'ils le désirent, à leurs 
enfants l'instruction religieuse, en dehors des édifices scolaires. 

L'enseignement religieux est facultatif dans les écoles privées. 

 

Article L141-4 

L'enseignement religieux ne peut être donné aux enfants inscrits dans les 
écoles publiques qu'en dehors des heures de classe. 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006071191/2004-09-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006524451/2004-09-01?idSecParent=LEGISCTA000006151331
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006071193&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006071193&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000571356&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006524452/2004-09-01?idSecParent=LEGISCTA000006151331
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006524453/2004-09-01?idSecParent=LEGISCTA000006151331
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006524454/2004-09-01?idSecParent=LEGISCTA000006151331
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Article L141-5 

Dans les établissements du premier degré publics, l'enseignement est 
exclusivement confié à un personnel laïque. 

 

Article L141-5-1 

Création Loi n°2004-228 du 15 mars 2004 - art. 1 () JORF 17 mars 2004 en 
vigueur le 1er septembre 2004 
 

Dans les écoles, les collèges et les lycées publics, le port de signes ou tenues 
par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance 
religieuse est interdit. 

Le règlement intérieur rappelle que la mise en œuvre d'une procédure 
disciplinaire est précédée d'un dialogue avec l'élève. 

 

Article L141-6 

Le service public de l'enseignement supérieur est laïque et indépendant de 
toute emprise politique, économique, religieuse ou idéologique ; il tend à 
l'objectivité du savoir ; il respecte la diversité des opinions. Il doit garantir à 
l'enseignement et à la recherche leurs possibilités de libre développement 
scientifique, créateur et critique. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006524455/2004-09-01?idSecParent=LEGISCTA000006151331
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006524456/2004-09-01?idSecParent=LEGISCTA000006151331
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006276403/2004-09-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006276403/2004-09-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006524457/2004-09-01?idSecParent=LEGISCTA000006151331
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Document 6 

 

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires. Loi dite loi Le Pors. 

… 

Article 6 

La liberté d'opinion est garantie aux fonctionnaires. 

Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite entre les fonctionnaires en 
raison de leurs opinions politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses, de leur 
origine, de leur orientation ou identité sexuelle, de leur âge, de leur patronyme, de leur 
situation de famille, de leur état de santé, de leur apparence physique, de leur 
handicap ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, 
à une ethnie ou une race. 

Toutefois des distinctions peuvent être faites afin de tenir compte d'éventuelles 
inaptitudes physiques à exercer certaines fonctions. 

De même, des conditions d'âge peuvent être fixées, d'une part, pour le recrutement 
des fonctionnaires dans les corps, cadres d'emplois ou emplois conduisant à des 
emplois classés dans la catégorie active au sens de l'article L. 24 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, d'autre part, pour la carrière des fonctionnaires 
lorsqu'elles résultent des exigences professionnelles, justifiées par l'expérience ou 
l'ancienneté, requises par les missions qu'ils sont destinés à assurer dans leur corps, 
cadre d'emplois ou emploi. 

Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la 
rémunération, la formation, l'évaluation, la notation, la discipline, la promotion, 
l'affectation et la mutation ne peut être prise à l'égard d'un fonctionnaire en prenant en 
considération : 

1° Le fait qu'il a subi ou refusé de subir des agissements contraires aux principes 
énoncés au deuxième alinéa du présent article ; 

2° Le fait qu'il a formulé un recours auprès d'un supérieur hiérarchique ou engagé une 
action en justice visant à faire respecter ces principes ; 

3° Ou bien le fait qu'il a témoigné d'agissements contraires à ces principes ou qu'il les 
a relatés. 

Est passible d'une sanction disciplinaire tout agent ayant procédé ou enjoint de 
procéder aux agissements définis ci-dessus. 

Article 6 bis 

Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite entre les fonctionnaires en 
raison de leur sexe. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070302&idArticle=LEGIARTI000006362725&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070302&idArticle=LEGIARTI000006362725&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000032441452
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Toutefois, des recrutements distincts pour les femmes ou les hommes peuvent, 
exceptionnellement, être prévus lorsque l'appartenance à l'un ou à l'autre sexe 
constitue une condition déterminante de l'exercice des fonctions. 

De même, des distinctions peuvent être faites entre les femmes et les hommes en vue 
de la désignation, par l'administration, des membres des jurys et des comités de 
sélection constitués pour le recrutement et l'avancement des fonctionnaires et de ses 
représentants au sein des organismes consultés sur les décisions individuelles 
relatives à la carrière des fonctionnaires et sur les questions relatives à l'organisation 
et au fonctionnement des services, afin de concourir à une représentation équilibrée 
entre les femmes et les hommes dans ces organes. 

Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la 
rémunération, la formation, l'évaluation, la notation, la discipline, la promotion, 
l'affectation et la mutation ne peut être prise à l'égard d'un fonctionnaire en prenant en 
considération : 

1° Le fait qu'il a subi ou refusé de subir des agissements contraires aux principes 
énoncés au premier alinéa ; 

2° Le fait qu'il a formulé un recours auprès d'un supérieur hiérarchique ou engagé une 
action en justice visant à faire respecter ces principes ; 

3° Ou bien le fait qu'il a témoigné d'agissements contraires à ces principes ou qu'il les 
a relatés. 

Est passible d'une sanction disciplinaire tout agent ayant procédé ou enjoint de 
procéder aux agissements définis ci-dessus. 

Le Gouvernement présente devant le Conseil commun de la fonction publique un 
rapport sur les mesures mises en œuvre pour assurer l'égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes. Ce rapport annuel, dont les modalités de mise en œuvre 
sont définies par décret, comprend notamment des données relatives au recrutement, 
à la féminisation des jurys, à la formation, au temps de travail, à la promotion 
professionnelle, aux conditions de travail, à la rémunération et à l'articulation entre 
l'activité professionnelle et la vie personnelle. Ce rapport est remis au Parlement. 

… 

Article 25 

Le fonctionnaire exerce ses fonctions avec dignité, impartialité, intégrité et probité. 

Dans l'exercice de ses fonctions, il est tenu à l'obligation de neutralité. 

Le fonctionnaire exerce ses fonctions dans le respect du principe de laïcité. A ce titre, 
il s'abstient notamment de manifester, dans l'exercice de ses fonctions, ses opinions 
religieuses. 

Le fonctionnaire traite de façon égale toutes les personnes et respecte leur liberté de 
conscience et leur dignité. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000032441371
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Il appartient à tout chef de service de veiller au respect de ces principes dans les 
services placés sous son autorité. Tout chef de service peut préciser, après avis des 
représentants du personnel, les principes déontologiques applicables aux agents 
placés sous son autorité, en les adaptant aux missions du service. 

Article 25 bis 

Le fonctionnaire veille à faire cesser immédiatement ou à prévenir les situations de 
conflit d'intérêts dans lesquelles il se trouve ou pourrait se trouver. 

Au sens de la présente loi, constitue un conflit d'intérêts toute situation d'interférence 
entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer 
ou paraître influencer l'exercice indépendant, impartial et objectif de ses fonctions. 

II.- A cette fin, le fonctionnaire qui estime se trouver dans une situation de conflit 
d'intérêts : 

1° Lorsqu'il est placé dans une position hiérarchique, saisit son supérieur hiérarchique 
; ce dernier, à la suite de la saisine ou de sa propre initiative, confie, le cas échéant, le 
traitement du dossier ou l'élaboration de la décision à une autre personne ; 

2° Lorsqu'il a reçu une délégation de signature, s'abstient d'en user ; 

3° Lorsqu'il appartient à une instance collégiale, s'abstient d'y siéger ou, le cas 
échéant, de délibérer ; 

4° Lorsqu'il exerce des fonctions juridictionnelles, est suppléé selon les règles propres 
à sa juridiction ; 

5° Lorsqu'il exerce des compétences qui lui ont été dévolues en propre, est suppléé 
par tout délégataire, auquel il s'abstient d'adresser des instructions. 

Article 25 ter 

Création LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 5 
 

I.- La nomination dans l'un des emplois dont le niveau hiérarchique ou la nature des 
fonctions le justifient, mentionné sur une liste établie par décret en Conseil d'Etat, est 
conditionnée à la transmission préalable par le fonctionnaire d'une déclaration 
exhaustive, exacte et sincère de ses intérêts à l'autorité investie du pouvoir de 
nomination. 

Dès la nomination du fonctionnaire dans l'un des emplois définis au premier alinéa du 
présent I, l'autorité investie du pouvoir de nomination transmet la déclaration d'intérêts 
produite par le fonctionnaire à l'autorité hiérarchique dont il relève dans l'exercice de 
ses nouvelles fonctions. 

II. -Lorsque l'autorité hiérarchique constate que le fonctionnaire se trouve dans une 
situation de conflit d'intérêts, au sens du I de l'article 25 bis, elle prend les mesures 
nécessaires pour y mettre fin ou enjoint au fonctionnaire de faire cesser cette situation 
dans un délai qu'elle détermine. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000032435714
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000032435945
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032435302/2016-04-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032435302/2016-04-22/
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Lorsque l'autorité hiérarchique ne s'estime pas en mesure d'apprécier si le 
fonctionnaire se trouve en situation de conflit d'intérêts, elle transmet la déclaration 
d'intérêts de l'intéressé à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. 

III.- La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique apprécie, dans un délai 
de deux mois à compter de la réception de la déclaration, si le fonctionnaire dont la 
déclaration d'intérêts lui est transmise se trouve dans une situation de conflit d'intérêts, 
au sens du I du même article 25 bis. 

Dans le cas où la Haute Autorité constate que le fonctionnaire se trouve en situation 
de conflit d'intérêts, elle adresse une recommandation à l'autorité hiérarchique. Cette 
dernière prend les mesures nécessaires pour mettre fin à cette situation ou enjoint au 
fonctionnaire de faire cesser cette situation dans un délai qu'elle détermine. 

Dans les autres cas, la Haute Autorité informe l'autorité hiérarchique et le fonctionnaire 
concerné que la situation n'appelle aucune observation. 

IV.- La déclaration d'intérêts ne comporte aucune mention des opinions ou des 
activités politiques, syndicales, religieuses ou philosophiques de l'intéressé, hormis 
lorsque la révélation de ces opinions ou de ces activités résulte de la déclaration de 
fonctions ou de mandats exercés publiquement. La déclaration d'intérêts est annexée 
au dossier du fonctionnaire selon des modalités garantissant sa confidentialité sous 
réserve de sa consultation par les personnes autorisées à y accéder. 

Au cours de l'exercice des fonctions, toute modification substantielle des intérêts du 
fonctionnaire donne lieu, dans un délai de deux mois, à une déclaration dans les 
mêmes formes. 

Le modèle, le contenu et les modalités de transmission, de mise à jour, de 
conservation et de consultation de la déclaration d'intérêts ainsi que les modalités de 
destruction des déclarations transmises par les personnes n'ayant pas été nommées 
à l'emploi concerné sont fixés par décret en Conseil d'Etat, après avis de la Haute 
Autorité pour la transparence de la vie publique. 

… 
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Document 7 

 

Loi n° 2010-1192 interdisant la dissimulation du visage dans 
l’espace public 

 

Article 1 
 
Nul ne peut, dans l'espace public, porter une tenue destinée à dissimuler son visage. 

Article 2 

I.― Pour l'application de l'article 1er, l'espace public est constitué des voies publiques 
ainsi que des lieux ouverts au public ou affectés à un service public. 

 
II. ― L'interdiction prévue à l'article 1er ne s'applique pas si la tenue est prescrite ou 
autorisée par des dispositions législatives ou réglementaires, si elle est justifiée par 
des raisons de santé ou des motifs professionnels, ou si elle s'inscrit dans le cadre de 
pratiques sportives, de fêtes ou de manifestations artistiques ou traditionnelles. 

Article 3 

Modifié par la loi n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 71 (V) 
 

La méconnaissance de l'interdiction édictée à l'article 1er est punie de l'amende 
prévue pour les contraventions de la deuxième classe. 
L'obligation d'accomplir le stage mentionné au 1° de l'article 131-35-1 du code pénal 
peut être prononcée en même temps ou à la place de la peine d'amende. 

… 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 11 octobre 2010. 

Nicolas Sarkozy 

Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
François Fillon 
La ministre d'Etat, garde des sceaux, 
ministre de la justice et des libertés, 
Michèle Alliot-Marie 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000022912215
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000038313272
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043341836/2021-04-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043341836/2021-04-10/

